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7.1 CAPITAL SOCIAL DE LA SOCIÉTÉ

OPÉRATIONS SUR LE CAPITAL SOCIAL AU COURS DES CINQ DERNIERS EXERCICES ET CAPITAL AU 31 DÉCEMBRE 2017

Date de  
constatation  
de l’opération

Actions créées/
(annulées) lors  

de l’opération
Nature  

de l’opération

Montant 
 nominal  

de l’opération 

Montant  
du capital après 

l’opération 

Actions composant 
le capital après 

l’opération

(en nombre 
d’actions) (en euros) (en euros)

 (en nombre  
 d’actions)

18 février 2013 (8 800 000)
Réduction de capital  

par annulation d’actions (2 200 000,00) 158 590 500,00 634 362 000

13 mai 2013 918 000
Augmentation de capital réservée 

aux salariés adhérant à un PEE 229 500,00 158 820 000,00 635 280 000

26 juillet 2013 (4 252 000)
Réduction de capital  

par annulation d’actions (1 063 000,00) 157 757 000,00 631 028 000

3 juin 2014 11 932 014
Augmentation de capital pour le 

paiement du dividende en actions 2 983 003,50 160 740 003,50 642 960 014

5 juin 2014 831 986
Augmentation de capital réservée 

aux salariés adhérant à un PEE 207 996,50 160 948 000,00 643 792 000

11 juin 2015 838 052
Augmentation de capital réservée 

aux salariés adhérant à un PEE 209 513,00 161 157 513,00 644 630 052

23 juillet 2015 10 321 148
Augmentation de capital pour le 

paiement du dividende en actions 2 580 287,00 163 737 800,00 654 951 200

17 mai 2016 940 800
Augmentation de capital réservée 

aux salariés adhérant à un PEE 235 200,00 163 973 000,00 655 892 000

1er juin 2017 13 835 487
Augmentation de capital pour le 

paiement du dividende en actions 3 458 871,75 167 431 871,75 669 727 487

8 juin 2017 982 913
Augmentation de capital réservée 

aux salariés adhérant à un PEE 245 728,25 167 677 600,00 670 710 400

Capital social au 31 décembre 2017 167 677 600,00 670 710 400

ACTIONS COMPOSANT LE CAPITAL
Les actions sont entièrement libérées, toutes de même catégorie et de 25 centimes d’euro de valeur nominale. Chaque action donne droit, 
dans la propriété de l’actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de liquidation, à une part proportionnelle à la quantité 
du capital qu’elle représente.

7.2 ACTIONS ET CALLS DANONE DÉTENUS PAR LA SOCIÉTÉ ET SES FILIALES
Le présent paragraphe 7.2 constitue le descriptif du programme de rachat d’actions établi conformément aux articles 241-1 et suivants 
du Règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers.

AUTORISATION DE RACHAT PAR LA SOCIÉTÉ DE SES PROPRES ACTIONS
Autorisation existante
L’Assemblée Générale du 27 avril 2017 a autorisé, pour une période de 
18 mois, le Conseil d’Administration à racheter un nombre d’actions 
ne pouvant excéder 10 % du nombre total des actions composant le 
capital social de la Société à un prix maximum d’achat de 75 euros par 

action. Cette autorisation annule et remplace celle précédemment 
accordée par l’Assemblée Générale du 28 avril 2016.

Elle a été utilisée en 2017 (voir paragraphe Mouvements sur les  
actions de la Société en 2017 et situation au 31 décembre 2017 ci-après).

Autorisation proposée au vote de l’Assemblée Générale
Le Conseil d’Administration soumettra à l’Assemblée Générale du 
26 avril 2018 une nouvelle autorisation, pour une durée de 18 mois, pour 
racheter au maximum 10 % du nombre total des actions composant 
le capital social de la Société (soit, à titre indicatif, 67 041 040 actions 
au 31 décembre 2017, représentant un montant maximum d’achat 
théorique - hors frais d’acquisition - d’environ 5,7 milliards d’euros) 
à un prix maximum d’achat de 85 euros par action.

Sous réserve de l’approbation de l’autorisation par l’Assemblée 
Générale du 26 avril 2018, le rachat par la Société de ses propres 
actions aura pour finalité :

•	 l’attribution d’actions au titre de l’exercice d’options d’achat d’ac-
tions par des salariés et/ou dirigeants mandataires sociaux de 
la Société et des sociétés ou groupements d’intérêt économique 
qui lui sont liés selon les dispositions légales et réglementaires 
applicables ;
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•	 la mise en œuvre de tout plan d’attribution d’actions sous condi-
tions de performance à des salariés et/ou dirigeants mandataires 
sociaux de la Société et des sociétés ou groupements d’intérêt 
économique qui lui sont liés selon les dispositions légales et 
réglementaires applicables ;

•	 la cession d’actions aux salariés (directement ou par l’inter-
médiaire de fonds d’épargne salariale) dans le cadre de plans 
d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise ;

•	 la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ;

•	 la remise ultérieure d’actions à titre de paiement ou d’échange 
dans le cadre d’opérations de croissance externe ;

•	 l’annulation d’actions dans la limite légale maximale ; et/ou

•	 l’animation du marché des actions dans le cadre d’un contrat de 
liquidité conclu avec un prestataire de service d’investissement, 

en conformité avec la Charte de Déontologie reconnue par l’Au-
torité des Marchés Financiers.

Les rachats d’actions pourront être réalisés, en tout ou partie, par 
voie d’acquisition, de cession, d’échange, de transfert, en une ou 
plusieurs fois, par tous moyens sur tous marchés, y compris sur 
les systèmes multilatéraux de négociations (MTF – Multilateral 
Trading Facilities) ou via un internalisateur systématique, ou de gré 
à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs d’actions (sans 
limiter la part du programme de rachat pouvant être réalisée par 
ce biais). Ces moyens incluent l’utilisation de tout contrat financier 
ou instrument financier à terme (tel que notamment tout contrat à 
terme ou option), à l’exclusion de la vente d’options de vente, dans 
le respect de la réglementation en vigueur.

Ces opérations pourront être réalisées pendant 18 mois à compter du 
26 avril 2018, et ce à tout moment (à l’exception des périodes d’offre 
publique sur les actions de la Société) dans les limites permises 
par la réglementation applicable. 

AUTORISATION D’ANNULATION D’ACTIONS ET DE RÉDUCTION DU CAPITAL À LA SUITE DU RACHAT PAR LA SOCIÉTÉ 
DE SES PROPRES ACTIONS
L’Assemblée Générale du 27 avril 2017 a autorisé, pour une période 
de 24 mois, le Conseil d’Administration à procéder à l’annulation des 
actions rachetées par la Société, dans la limite de 10 % du capital 

social existant au jour de l’Assemblée. Cette autorisation n’a pas 
été utilisée en 2017.

CALLS DANONE DÉTENUS PAR LA SOCIÉTÉ
Opérations d’acquisition de calls DANONE par la Société en 2011
En octobre 2011, dans le cadre de son programme de rachat d’ac-
tions, Danone avait procédé à l’acquisition d’options d’achat (calls) 
d’actions DANONE pour couvrir une partie des plans d’options d’achat 
d’actions (stock-options) attribuées à certains de ses salariés et aux 
dirigeants mandataires sociaux, en substitution de leur couverture 
existante par des actions propres autodétenues.

Avant cette date, afin de satisfaire à ses obligations légales, 
Danone détenait des actions propres spécifiquement affectées à 
la couverture de ces plans de stock-options. Ces actions propres 
avaient vocation à être remises progressivement en circulation 
sur le marché lors des exercices futurs des stock-options par leurs 
bénéficiaires, et ce jusqu’à l’expiration des derniers plans en cours, 
soit en octobre 2017. Afin de limiter l’effet dilutif résultant de ces 
exercices, Danone a décidé en 2011 de couvrir une partie de ces 
stock-options par l’acquisition de calls DANONE, en substitution des 
actions propres autodétenues.

Un total de 6,6 millions de calls DANONE représentant environ 
1,02 % du capital social, ont ainsi été acquis auprès d’un établisse-
ment financier. La Société avait vocation à exercer ces calls à tout 
moment jusqu’à l’expiration des derniers plans de stock-options 
concernés (soit en octobre 2017), afin de respecter ses engagements 
de livraison d’actions vis-à-vis des bénéficiaires de stock-options.

Les 6,6 millions d’actions autodétenues jusqu’alors en couverture 
des stock-options visées ont été annulées le 13 décembre 2011.

Les 76 279 calls détenus par Danone au 31 décembre 2016 (représen-
tant 0,01 % du capital de la société) ont été exercés. Au 31 décembre 
2017, Danone ne détient plus aucun de ces calls, ni aucune position 
ouverte sur produits dérivés sur actions de la Société.

CONTRAT DE LIQUIDITÉ 
Le 15 janvier 2014, la Société a conclu, pour une durée d’un an re-
nouvelable par tacite reconduction, avec un prestataire de services 
d’investissement, Rothschild & Cie Banque, un contrat de liquidité, 
conforme à la Charte de déontologie établie par l’Association 
Française des Marchés Financiers (AMAFI) reconnue par l’Auto-
rité des Marchés Financiers, en vue de l’animation du marché des 
actions DANONE sur Euronext Paris.

Ce contrat de liquidité a été mis en œuvre dans le cadre des pro-
grammes de rachat d’actions autorisés par l’Assemblée Générale 
de la Société. Il a été résilié par Danone avec effet au 1er mars 2017.

Moyens relatifs au contrat de liquidité

Moyens affectés
Lors de la mise en œuvre  

du contrat de liquidité
Position au  

31 décembre 2017

Montant (en euros) − –

Nombre d’actions 120 000 −
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MOUVEMENTS SUR LES ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ EN 2017 ET SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2017 

(en nombre de titres)

Mouvements de la période

Situation au 
31 décembre 

2016 Rachats

Exercices  
de calls  

DANONE
Ventes/ 

Transferts

Livraison 
d’actions 

suite à  
exercice des  
stock-options

Livraison 
d’actions 

sous  
conditions de 
performance

Situation au 
31 décembre 

2017

Opérations de croissance  
externe 30 769 360 − − − − − 30 769 360

Contrat de liquidité − 62 628 − (62 628) − − −

Couverture d’actions sous 
conditions de performance  
et de stock-options 2 359 838 – 76 279 − (293 372) (385 113) 1 757 632

Annulation d’actions − – – − − − −

Actions détenues par la Société 33 129 198 62 628 76 279 (62 628) (293 372) (385 113) 32 526 992

Actions détenues par Danone 
Espagne 5 780 005 − − − − − 5 780 005

Total des actions détenues  
par le Groupe 38 909 203 62 628 76 279 (62 628) (293 372) (385 113) 38 306 997

Actions détenues par la Société au 31 décembre 2017
(en euros sauf pourcentage et nombre d’actions) Au 31 décembre 2017

Nombre d’actions DANONE 38 306 997

En pourcentage du capital social 5,71 %

Valeur des actions DANONE détenues par la Société

Valeur nominale 9 576 749

Valeur d’achat brute 2 679 574 440

Prix moyen des rachats et ventes d’actions DANONE réalisés en 2017 et frais de transactions
(en euros par action)� Exercice clos le 31 décembre 2017

Prix moyen des rachats

Contrat de liquidité 59,56

Exercice de calls (a) 35,34

Prix moyen des ventes

Contrat de liquidité 59,63

Frais de transactions (b) 0

(a) Prix d’exercice des calls, hors prime payée en 2011 lors de l’acquisition des calls.
(b) Montant total.

Valeur de marché des actions DANONE détenues par Danone et ses filiales consolidées
(en euros sauf cours en euros par action et nombre d’actions) Au 31 décembre 2017

Nombre d’actions DANONE 38 306 997

Cours de clôture 69,95

Valeur des actions DANONE détenues par le Groupe

Au cours de clôture 2 679 574 440

Au cours de clôture + 10 % 2 947 531 884

Au cours de clôture - 10 % 2 411 616 996
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7.3 AUTORISATIONS D’ÉMISSION DE TITRES DONNANT ACCÈS AU CAPITAL

SYNTHÈSE DES AUTORISATIONS FINANCIÈRES EN COURS DE VALIDITÉ AU 31 DÉCEMBRE 2017

Plafonds communs autorisés en capital
Type 

d’autorisation 

Plafonds 
individuels 

autorisés en capital
 Utilisation 

en 2017
Solde disponible 

au 31 décembre 2017

(montant nominal de l’émission)
(montant nominal  

ou pourcentage)
(montant nominal  

ou pourcentage)

Plafond  
commun 
à toutes  
les émissions 
dilutives  
et non  
dilutives : 
57 millions  
d’euros  
(environ 34 % (a) 
du capital) 

Plafond  
applicable aux 
émissions non 

dilutives :  
57 millions  

d’euros (environ 
34 % (a)  

du capital)

Augmentation  
de capital  

avec maintien du 
droit préférentiel  

de souscription 
des actionnaires 

(DPS)

57 millions  
d’euros  

(environ 34 % (a)  
du capital) (b)

_ 57 millions d’euros

Plafond 
applicable 

aux émissions 
dilutives :  

16 millions 
d’euros 

(soit environ  
9,5 % (a) 

du capital)

Augmentation 
de capital 

sans DPS mais 
avec droit  

de priorité pour 
les actionnaires

16 millions  
d’euros  

(environ 9,5 % (a)  
du capital) (b)

_ 16 millions d’euros

Surallocation  
(en % de 

l’émission 
initiale) 

15 % (b) _ _

Offre publique 
d’échange (OPE) 

initiée par  
la Société

16 millions d’euros
(environ 9,5 % (a)  

du capital) (b)
_ 16 millions d’euros

Apports 
en nature 10 % du capital _ 10 % du capital

Augmentation  
de capital  
réservée 

aux salariés

3,2 millions  
d’euros (environ 

1,9 % (a) du capital)
245 728,25 euros 2,95 millions d’euros (c) 

Attribution 
d’actions sous 
conditions de 
performance 

(GPS)

0,2 % du capital 
à l’issue 

de l’Assemblée 
Générale

644 420 actions 
attribuées 

(environ 0,1 % 
du capital)

0,1 % du capital 
à l’issue 

de l’Assemblée 
Générale

_ _

Incorporation de 
réserves, bénéfices, 

primes ou autres 
sommes

41 millions 
d’euros (environ 

24,5 % (a) 
du capital)

41 millions d’euros

(a) Le pourcentage du capital est calculé à titre indicatif uniquement, sur la base du capital social au 31 décembre 2017 (sauf mention contraire). 

(b) �L’ensemble des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances réalisées en vertu de ces autorisations ((i) augmentation de capital avec maintien 
du DPS, (ii) augmentation de capital sans DPS mais avec droit de priorité pour les actionnaires, (iii) option de sur-allocation, et (iv) offre publique d’échange 
initiée par la Société) ne pourra dépasser un plafond d’un montant en principal de 2 milliards d’euros (ou la contre-valeur de ce montant).

(c) �L’augmentation de capital réservée aux salariés décidée par le Conseil d’Administration du 14 février 2017 et réalisée en juin 2017 a utilisé l’autorisation votée 
par l’Assemblée Générale du 29 avril 2015 (et non celle votée par l’Assemblée Générale du 27 avril 2017). Le montant nominal de la nouvelle augmentation 
de capital réservée aux salariés, décidée par le Conseil d’Administration du 15 février 2018 et devant être réalisée en juin 2018, s’imputera sur le plafond de  
3,2 millions d’euros approuvé par l’Assemblée Générale du 27 avril 2017.

Toutes ces autorisations ont été approuvées par l’Assemblée Générale du 27 avril 2017, et ce, pour une durée de 26 mois, soit jusqu’au 
26 juin 2019, sauf l’autorisation d’attribution d’actions sous condition de performance qui a été approuvée par l’Assemblée Générale du 
27 avril 2017 et est arrivée à échéance le 31 décembre 2017. 
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Augmentations de capital réservées aux salariés
Danone réalise chaque année une augmentation de capital réservée 
aux salariés de Danone adhérant à un Plan d’Épargne Entreprise (via 
un Fonds Relais ultérieurement fusionné dans le Fonds Commun 
de Placement d’Entreprise “Fonds Danone”). Cette augmentation 

de capital est décidée, en principe de manière annuelle, sur la 
base de l’autorisation de l’Assemblée Générale, par le Conseil 
d’Administration lors de sa séance de février et est effectivement 
réalisée en mai ou juin. 

Autorisation 
Assemblée 

Générale

Décision 
Conseil  

d’adminis-
tration

Nombres 
d’actions 

nouvelles Cours

Montant 
nominal de  

l’augmentation  
de capital

Montant  
total de  

l’augmentation 
de capital

Pourcentage 
du capital 

social

Augmentation de capital  
réservée aux salariés réalisée 
en 2017

29 avril
2015

14 février
2017 982 913

47,44  
euros

245 728,25 
euros

46 629 392
euros 0,15 %

Augmentation de capital  
réservée aux salariés  
en cours de réalisation (a)

27 avril
 2017

15 février
2018

Maximum 
1 467 889 

54,50 
euros

Maximum 
366 972,25 

euros

Maximum 
80 000 000 

euros
Maximum 

0,22 %

(a) Sera constatée en juin 2018.

AUTORISATION FINANCIÈRE PROPOSÉE AU VOTE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
L’Assemblée Générale du 26 avril 2018 est appelée à renouveler l’autorisation suivante :

Date de l’autorisation Date d’échéance
Plafond autorisé 

(montant nominal de l’émission d’actions ordinaires)

Attribution d’actions 
sous conditions de 
performance (GPS) 26 avril 2018 31 décembre 2018

0,2 % du capital tel que constaté 
à l’issue de l’Assemblée Générale venant s’imputer 

sur le plafond de 16 millions d’euros commun 
aux émissions dilutives qui seraient réalisées 

sur la base des autorisations financières approuvées 
par l’Assemblée Générale du 27 avril 2017

MODIFICATION DU CAPITAL ET DES DROITS ATTACHÉS AUX ACTIONS
Toute modification du capital ou des droits attachés aux titres qui le composent est soumise aux dispositions légales, les statuts ne 
prévoyant pas de dispositions spécifiques.

7.4 INSTRUMENTS FINANCIERS NON REPRÉSENTATIFS DU CAPITAL

COMPÉTENCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
L’Assemblée Générale Mixte du 23 avril 2009 a décidé de supprimer 
l’article 27.I.9 des statuts de la Société, qui réservait à l’Assemblée 
Générale la compétence pour décider ou autoriser l’émission 

d’obligations, afin de reconnaître la compétence de principe dans 
ce domaine au Conseil d’Administration, conformément au premier 
alinéa de l’article L. 228-40 du Code de commerce.

DÉLÉGATION À LA DIRECTION GÉNÉRALE
Le Conseil d’Administration, dans sa séance du 18 octobre 2017, 
a décidé de renouveler pour une durée d’une année la délégation 
octroyée à la Direction Générale pour réaliser, en France ou à 
l’étranger (y compris notamment sur le marché américain par voie 
de placement privé auprès d’investisseurs institutionnels), l’émis-
sion d’obligations ordinaires, de titres subordonnés ou complexes 

à durée déterminée ou indéterminée, ou de tout autre type de 
titres de créance négociables, et ce dans la limite d’un encours en 
principal n’excédant pas à tout moment 22 milliards d’euros (ou la 
contre-valeur de cette somme exprimée en toutes autres devises 
ou unités de comptes).

ENCOURS OBLIGATAIRE AU 31 DÉCEMBRE 2017
Au 31 décembre 2017, l’encours total en principal des emprunts obligataires émis par la Société (unique émetteur d’obligations de Danone) 
est de 17 340 millions d’euros (montant comptabilisé dans les comptes consolidés).



7

DANONE DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2017 295

Capital et actionnariat
7.5 Dividendes versés par la Société

7.5 DIVIDENDES VERSÉS PAR LA SOCIÉTÉ

POLITIQUE DE DISTRIBUTION DE DIVIDENDES
Règles fixées par la loi et les statuts de la Société
Conformément à la loi, il est prélevé sur le bénéfice, diminué, le cas 
échéant, des pertes antérieures, (i) en premier lieu 5 % au moins 
pour constituer le fonds de réserve légale, prélèvement qui cessera 
d’être obligatoire lorsque ledit fonds aura atteint le dixième du 
capital, mais reprendra son cours si, pour une cause quelconque, 
cette quotité n’est plus atteinte, et (ii) en second lieu, toutes sommes 
à porter en réserve en application de la loi. Le solde, augmenté des 
reports bénéficiaires, constitue le bénéfice distribuable.

Aux termes des statuts, il est prélevé sur le bénéfice distribuable 
la somme nécessaire pour servir aux actionnaires, à titre de 

premier dividende, un intérêt de 6 % l’an sur le montant libéré et 
non remboursé de leurs actions, sans qu’en cas d’insuffisance 
des bénéfices d’un exercice pour effectuer ce paiement, il puisse 
être fait un prélèvement sur les résultats des exercices ultérieurs.

L’excédent est à la disposition de l’Assemblée Générale annuelle 
pour, sur la proposition du Conseil d’Administration, être réparti aux 
actions à titre de dividende ou être, en totalité ou en partie, affecté 
à tous comptes de réserves ou être reporté à nouveau.

Les réserves dont l’Assemblée Générale a la disposition pourront 
être employées, sur sa décision, pour payer un dividende aux actions. 

Politique de distribution de la Société
La politique de distribution de dividendes, définie par le Conseil 
d’Administration, repose sur une analyse prenant notamment en 
compte l’historique de dividendes, la position financière et les 

résultats de l’entreprise, ainsi que les pratiques de distribution du 
secteur d’activité de Danone.

DIVIDENDE AU TITRE DE L’EXERCICE 2017
Un dividende de 1,90 euro par action sera proposé à l’Assemblée 
Générale du 26 avril 2018 aux actions portant jouissance au 1er  
janvier 2017. Si ce dividende est approuvé, il sera détaché de l’action le  
4 mai 2018 et sera mis en paiement le 31 mai 2018.

Par ailleurs, l’Assemblée Générale du 26 avril 2018 proposera  
d’offrir à chaque actionnaire la possibilité d’opter pour le paiement 
en actions nouvelles de la Société de la totalité du dividende afférent 
aux titres dont il est propriétaire.

DIVIDENDES VERSÉS AU TITRE DES TROIS EXERCICES PRÉCÉDANT L’EXERCICE 2017

Dividende relatif à l’exercice (a)

Dividende par action
(en euros par action)

Dividende approuvé
(en millions d’euros)

Dividende payé (b)

(en millions d’euros)

2014 1,50 966 311(c)

2015 1,60 1 048 995

2016 1,70 1 115 275(c)

(a) Versé l’année suivante.
(b) �Les actions détenues directement par la Société ne donnent pas droit au versement du dividende. En revanche, les actions de la Société détenues par sa filiale 

Danone Espagne donnent droit au versement de ce dividende.
(c) �Les Assemblées Générales du 29 avril 2015 et du 27 avril 2017 ont décidé que chaque actionnaire pouvait choisir de recevoir le paiement du dividende en 

numéraire ou en actions DANONE. Le montant du dividende payé en numéraire correspond au dividende payé aux actionnaires n’ayant pas retenu l’option 
du paiement en actions. 

PRESCRIPTION
Conformément à la loi, les dividendes non réclamés sont prescrits et reversés à l’État à l’issue d’un délai de cinq ans.
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7.6 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, DROITS DE VOTE

PARTICIPATION AUX ASSEMBLÉES GÉNÉRALES
L’Assemblée Générale est convoquée par le Conseil d’Administration 
dans les conditions prévues par la loi.

Les Assemblées sont tenues dans la ville du siège social ou dans 
toute autre localité, suivant la décision prise à ce sujet par le convo-
quant et au lieu indiqué dans les convocations.

L’Assemblée Générale, régulièrement convoquée et constituée, 
représente l’universalité des actionnaires ; ses décisions sont 
obligatoires pour tous, même pour les dissidents, les incapables 
et les absents.

L’Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires, quel 
que soit le nombre de leurs actions, sous réserve de la déchéance 
encourue en vertu de toutes dispositions législatives ou réglementaires 
et sur justification de leur identité et de la propriété de leurs actions.

Les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois modalités 
suivantes de participation aux Assemblées :

•	 assister physiquement à l’Assemblée en demandant une carte 
d’admission ;

•	 donner pouvoir (procuration) au Président de l’Assemblée Générale 
ou à toute personne physique ou morale de leur choix ; ou

•	 voter par correspondance.

Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce :

•	 il est justifié du droit de participer à l’Assemblée Générale par 
l’enregistrement comptable des titres au nom de l’actionnaire 
ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application 
du septième alinéa de l’article L. 228-1 du Code de commerce), 
au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, soit dans les 
comptes de titres nominatifs tenus par la Société (ou son man-
dataire), soit dans les comptes de titres au porteur tenus par 
l’intermédiaire habilité ;

•	 l’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus 
par les intermédiaires habilités est constaté par une attestation 
de participation délivrée par ces derniers, le cas échéant par voie 
électronique dans les conditions prévues à l’article R. 225-61 du 
Code de commerce, en annexe du formulaire de vote à distance, 
de la procuration de vote ou de la demande de carte d’admission 
établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire 
représenté par l’intermédiaire inscrit. 

Tout actionnaire peut donner pouvoir à toute personne physique 
ou morale de son choix en vue d’être représenté à une Assemblée 
Générale. Le mandat ainsi que, le cas échéant, sa révocation sont 

écrits et communiqués à la Société ou à son mandataire (BNP 
Paribas Securities Services). Le mandat est révocable dans les 
mêmes formes que celles requises pour la désignation du man-
dataire, le cas échéant par voie électronique. Les propriétaires des 
titres régulièrement inscrits au nom d’un intermédiaire dans les 
conditions prévues à l’article L. 228-1 du Code de commerce peuvent 
se faire représenter dans les conditions prévues audit article par 
un intermédiaire inscrit.

Les mineurs et incapables sont représentés par leurs tuteurs et 
administrateurs, sans que ces derniers aient besoin d’être per-
sonnellement actionnaires. Une personne morale est valablement 
représentée par tout représentant légal ayant qualité ou par une 
personne spécialement habilitée à cet effet.

Les statuts de la Société permettent la participation des actionnaires 
aux Assemblées Générales par des moyens électroniques, et un site 
Internet est aménagé spécialement à cet effet pour les Assemblées 
Générales, permettant ainsi aux actionnaires de voter par Internet 
avant l’Assemblée Générale sur ce site dédié. La signature électro-
nique des formulaires de procuration ou de vote par correspondance 
peut résulter d’un procédé répondant aux conditions définies par 
les articles R. 225-79 (pour les procurations) et R.225-77 (pour les 
votes par correspondance) du Code de commerce.

Les actionnaires au porteur peuvent également utiliser la plateforme 
VOTACCESS pour les Assemblées Générales. Cette faculté est 
offerte depuis l’Assemblée Générale du 25 avril 2013 à l’ensemble 
des actionnaires au porteur dont l’établissement teneur de compte 
a adhéré au système VOTACCESS et, depuis l’Assemblée Générale 
du 29 avril 2014, dès la première action détenue. Cette plateforme 
permet aux actionnaires au porteur, préalablement à la tenue de 
l’Assemblée Générale, de transmettre électroniquement leurs 
instructions de vote, de demander une carte d’admission et de 
désigner ou révoquer un mandataire. 

Enfin, le Conseil d’Administration peut décider que le vote qui intervient 
pendant l’Assemblée peut être exprimé par visioconférence ou par 
tous moyens de télécommunication permettant l’identification des 
actionnaires, et ce dans les conditions légales et réglementaires 
en vigueur.

Sur décision du Conseil d’Administration, les actionnaires ont la 
possibilité de suivre l’Assemblée Générale en direct ou en différé 
pendant un an sur le site Internet de Danone.

Danone publie également sur son site internet le résultat des votes 
et un compte rendu de l’Assemblée, reprenant notamment les 
principales présentations faites aux actionnaires.

DROITS DE VOTE
Droit de vote double
L’Assemblée Générale Extraordinaire du 18 octobre 1935 a décidé 
d’insérer dans les statuts de la Société une clause d’attribution 
d’un droit de vote double, dans les conditions légales, eu égard 
à la quotité du capital social qu’elles représentent, à toutes les 
actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d’une 
inscription nominative, depuis deux ans au moins, au nom d’un 
même actionnaire, ainsi que – en cas d’augmentation du capital par 
incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission – aux 
actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à 
raison d’actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 

Ce droit de vote double statutaire a été maintenu depuis sa création 
en 1935 et coexiste, dans les mêmes conditions, avec celui instauré 
par la loi 2014-384 du 29 mars 2014 dite “loi Florange” ; ni le Conseil 
d’Administration de Danone ni ses actionnaires n’ayant proposé 
sa suppression à l’occasion de l’institution du droit de vote double 
légal dans les sociétés dont les titres sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé.
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Le droit de vote double cesse en cas de transfert ou de conversion 
au porteur, sauf exceptions prévues par la loi. Le droit de vote double 
peut en outre être supprimé par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire et après ratification de l’assemblée spéciale des 

bénéficiaires de droits de vote double statutaires. La fusion de 
la Société est sans effet sur le droit de vote double qui peut être 
exercé au sein de la société absorbante, si les statuts de celle-ci 
l’ont institué.

Limitation des droits de vote en Assemblée Générale
Principe de limitation des droits de vote
L’Assemblée Générale Extraordinaire du 30 septembre 1992 a décidé 
d’introduire dans les statuts de Danone une clause de limitation 
des droits de vote en raison du faible taux de participation des 
actionnaires aux Assemblées, et ce afin d’éviter qu’un actionnaire 
n’exerce une influence disproportionnée voire procède à une prise 
de contrôle rampante de la Société. Ainsi les statuts prévoient-ils 
qu’en Assemblée Générale, aucun actionnaire ne peut exprimer, 
par lui-même ou par mandataire, au titre des droits de vote simple 
attachés aux actions qu’il détient directement et indirectement 
et aux pouvoirs qui lui sont donnés, plus de 6 % du nombre total 
des droits de vote attachés aux actions de la Société. Toutefois 
si l’actionnaire dispose en outre, à titre personnel et/ou comme 
mandataire, de droits de vote double, la limite ainsi fixée pourra 
être dépassée en tenant compte exclusivement des droits de vote 
supplémentaires qui en résultent, sans que l’ensemble des droits 
de vote qu’il exprime ne puisse excéder 12 % du nombre total des 
droits de vote attachés aux actions de la Société.

Conformément à l’article 26.II des statuts de la Société, pour l’ap-
plication de cette limitation :

•	 le nombre total des droits de vote pris en compte est calculé à 
la date de l’Assemblée Générale et est porté à la connaissance 
des actionnaires à l’ouverture de ladite Assemblée Générale ;

•	 le nombre de droits de vote détenus directement et indirecte-
ment s’entend notamment de ceux qui sont attachés aux actions 
qu’un actionnaire détient à titre personnel, aux actions qui sont 
détenues par une personne morale qu’il contrôle au sens de 
l’article L. 233-3 du Code de commerce et aux actions assimilées 
aux actions possédées, telles que définies par les dispositions 
des articles L. 233-7 et suivants du Code de commerce ;

•	 pour les droits de vote exprimés par le Président de l’Assem-
blée Générale, ne sont pas pris en compte les droits de vote qui 
sont attachés à des actions pour lesquelles une procuration a 
été retournée à la Société sans indication de mandataire et qui, 
individuellement, n’enfreignent pas les limitations prévues.

Cette limitation des droits de vote en Assemblée Générale est mise 
en œuvre par la Société à l’égard du groupe MFS depuis 2013 (voir 
paragraphe 7.8 Actionnariat de la Société au 31 décembre 2017 et évolu-
tion au cours des trois derniers exercices pour plus d’information sur 
la participation détenue par MFS au sein du capital de la Société).

Exceptions à la limitation des droits de vote
Conformément à l’article 26 II des statuts de la Société, les li-
mitations prévues ci-avant deviennent caduques dès lors qu’une 
personne physique ou morale, seule ou de concert avec une ou 
plusieurs personnes physiques ou morales, vient à détenir au moins 
les deux tiers du nombre total des actions de la Société, à la suite 
d’une procédure d’offre publique visant les actions de la Société. 
Le Conseil d’Administration constate la réalisation de la caducité 
et procède aux formalités corrélatives de modification des statuts.

En outre, conformément aux dispositions du Règlement général de 
l’Autorité des Marchés Financiers, les effets des limitations décrites 
ci-avant seront suspendus lors de la première Assemblée Générale 

qui suit la clôture d’une offre publique lorsque l’initiateur de l’offre, 
agissant seul ou de concert, vient à détenir plus des deux tiers du 
capital ou des droits de vote de la société visée.

Enfin, à la suite de l’adoption de la seizième résolution par l’Assem-
blée Générale du 22 avril 2010, les limitations des droits de vote sont 
suspendues pour une Assemblée Générale, dès lors que le nombre 
d’actions qui y sont présentes ou représentées atteint ou dépasse 
75 % du nombre total d’actions ayant le droit de vote. Dans ce cas, 
le Président du Conseil d’Administration (ou toute autre personne 
présidant l’Assemblée en son absence) constate la suspension de 
cette limitation lors de l’ouverture de cette Assemblée Générale.

Intérêt de la limitation des droits de vote pour les actionnaires
Le Conseil d’Administration a examiné à plusieurs reprises cette 
clause de limitation des droits de vote en Assemblée Générale et, 
notamment à la suite d’un dialogue avec ses actionnaires, a conclu 
que cette limitation des droits de vote était dans l’intérêt de l’en-
semble des actionnaires de la Société. En effet :

•	 compte tenu du taux de participation effectif aux Assemblées 
Générales (qui demeure bien inférieur au taux moyen au sein des 
assemblées générales des sociétés du CAC 40), cette limitation 
permet d’éviter qu’un actionnaire n’exerce une influence sur les 
décisions sociales qui serait disproportionnée par rapport au 
poids réel de sa participation, particulièrement dans l’hypothèse 
d’un quorum faible ou lorsqu’une majorité simple est suffisante 
pour l’adoption d’une décision sociale (avec un quorum de 50 % 
lors d’une Assemblée Générale, 25 % des voix pourraient suffire 
à adopter ou rejeter une décision sociale) ;

•	 compte tenu du caractère dispersé de l’actionnariat de Danone, en 
l’absence d’une telle limitation, un actionnaire serait susceptible 
de prendre le contrôle de fait de la Société de manière “rampante”, 

c’est-à-dire sans être obligé de déposer une offre publique et 
d’offrir aux autres actionnaires la possibilité de sortir du capital 
de la Société dans des conditions satisfaisantes. Ainsi, la clause 
de limitation des droits de vote a-t-elle précisément vocation à 
imposer à tout actionnaire souhaitant prendre le contrôle de la 
Société de lancer une offre publique sur l’ensemble des titres 
de la Société en offrant une prime de contrôle et, le cas échéant, 
en respectant les conditions de prix déterminées par l’Autorité 
des Marchés Financiers. En ce sens, cette disposition constitue 
une protection pour l’ensemble des actionnaires et leur garantit 
une meilleure valorisation de leurs actions ;

•	 cette disposition statutaire ne constitue en aucun cas un obs-
tacle à ce qu’une offre publique soit lancée sur la Société, dans 
la mesure où la clause devient automatiquement caduque lors 
de la première Assemblée Générale qui suit la clôture d’une 
offre publique à l’issue de laquelle un ou plusieurs actionnaires 
agissant de concert viendraient à détenir plus des deux tiers du 
capital ou des droits de vote de la Société ;
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•	 la validité des clauses de limitation des droits de vote a été 
reconnue par le Code de commerce et leur utilité est illustrée 
par le fait que plusieurs sociétés du CAC 40 ayant également 
un actionnariat dispersé disposent d’un mécanisme similaire 
dans leurs statuts ;

•	 la clause de limitation n’affecte en aucun cas les droits écono-
miques de l’actionnaire qui serait concerné par le dispositif dans 
la mesure où celui-ci peut percevoir l’intégralité du dividende 
attaché aux actions qu’il détient.

À l’instar d’autres sociétés du CAC 40, l’Assemblée Générale 
de Danone a rejeté en 2007 une demande de résolution visant à 
supprimer cette clause statutaire de limitation des droits de vote 
en Assemblée.

En 2010, à la suite d’un dialogue avec ses actionnaires, le Conseil 
a considéré qu’il était opportun de modifier les modalités du mé-
canisme de limitation des droits de vote, afin d’instituer un cas de 
suspension automatique de cette limitation pour toute Assemblée 
de la Société dès lors que le quorum atteint serait suffisamment 

élevé. En effet, autant cette limitation paraît utile et justifiée dans 
l’hypothèse où le quorum d’une Assemblée est faible, autant elle 
paraît superflue dans le cas où ce quorum est élevé, puisqu’un tel 
quorum assurerait l’expression de tous les actionnaires sans dis-
torsion. Pour cette raison, cette limitation est suspendue, pour une 
Assemblée, dès lors que le nombre d’actions qui y sont présentes 
ou représentées atteint ou dépasse 75 % du nombre total d’actions 
ayant le droit de vote. Ce mécanisme de désactivation en fonction du 
quorum offre ainsi une garantie complémentaire aux actionnaires 
de Danone en ce qu’il leur assure une mise en œuvre objective de 
la limitation des droits de vote.

Dans l’hypothèse où un actionnaire viendrait à prendre une parti-
cipation minoritaire significative au sein du capital de la Société, le 
quorum devrait mécaniquement s’élever et permettrait la désacti-
vation de la clause, tout en s’assurant que cet actionnaire n’exerce 
pas une influence disproportionnée au sein de l’Assemblée Générale 
par rapport à sa participation au capital.

Le quorum atteint lors de l’Assemblée Générale du 27 avril 2017 
s’est élevé à 52,5 %.

7.7 FRANCHISSEMENT DE SEUILS, ACTIONS ET CESSIONS D’ACTIONS

FRANCHISSEMENT DE SEUILS
En plus de l’obligation légale d’informer la Société et l’Autorité des 
Marchés Financiers en cas de franchissement d’un seuil, à la hausse 
ou à la baisse, de 5 %, 10 %, 15 %, 20 %, 25 %, 30 %, 1/3, 50 %, 2/3, 
90 % ou 95 % du capital ou des droits de vote de la Société, dans 
un délai de quatre jours de bourse à compter du franchissement 
du seuil de participation (article L. 233-7 du Code de commerce), 
toute personne, physique ou morale, qui vient à détenir ou cesse de 
détenir, de quelque manière que ce soit, au sens des articles L. 233-7 
et suivants du Code de commerce, une fraction égale à 0,5 % des 
droits de vote ou un multiple de cette fraction, doit, au moyen d’une 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée 
au siège social dans un délai de cinq jours de bourse à compter du 
franchissement de l’un de ces seuils, informer la Société du nombre 

total d’actions ou de titres donnant accès à terme au capital ainsi que 
du nombre de droits de vote qu’elle détient, seule ou indirectement 
ou encore de concert. Pour les franchissements de seuil résultant 
d’une acquisition ou d’une cession en bourse, le délai de cinq jours 
de bourse démarre à compter du jour de la négociation des titres 
et non de leur livraison.

En cas de non-respect de cette obligation d’information et à la 
demande d’un ou de plusieurs actionnaires détenant 5 % des droits 
de vote, les droits de vote excédant la fraction qui aurait dû être 
déclarée ne peuvent être exercés ou délégués par l’actionnaire 
défaillant, à toute Assemblée d’actionnaires qui se tiendrait jusqu’à 
l’expiration d’un délai de deux ans suivant la date de régularisation 
de la notification.

ACQUISITION ET CESSION D’ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ
Il n’existe aucune clause statutaire prévoyant des conditions préférentielles d’acquisition ou de cession d’actions de la Société.

7.8 ACTIONNARIAT DE LA SOCIÉTÉ AU 31 DÉCEMBRE 2017 ET ÉVOLUTION  
AU COURS DES TROIS DERNIERS EXERCICES

ACTIONNARIAT AU 31 DÉCEMBRE 2017
Il est rappelé qu’un droit de vote double est attribué à toutes les actions nominatives entièrement libérées et inscrites au nom d’un même 
titulaire depuis deux ans au moins (voir paragraphe 7.6 Assemblée Générale, droits de vote).
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Actionnaires ayant notifié au 31 décembre 2017 une détention excédant 1,5 % des droits de vote de la Société  
(sur la base des déclarations de franchissements de seuils statutaires reçues par la Société) 

Actionnaires

Nombre 
d’actions 
détenues

%  
du capital

Nombre 
de droits 

de vote 
bruts

%  
des droits  

de vote  
bruts (a)

Nombre  
de droits  

de vote  
nets

%  
des droits  

de vote  
nets (b)

MFS (c) 59 943 156 8,9 % 51 918 806 7,4 % 51 918 806 7,8 %

BlackRock 40 773 191 6,1 % 40 773 191 5,8 % 40 773 191 6,1 %

First Eagle Investment  
Management 16 296 614 2,4 % 16 296 614 2,3 % 16 296 614 2,4 %

Amundi Asset Management 14 909 453 2,2 % 13 331 003 2,1 % 13 331 003 2,0 %

Groupe Sofina  14 292 198 2,1 % 28 217 945 4,0 % 28 217 945 4,2 %

Lyxor 12 770 814 1,9 % 12 770 814 1,8 % 12 770 814 1,9 %

Norges Bank 11 954 907 1,8 % 11 954 907 1,7 % 11 954 907 1,8 %

Groupe CDC 11 262 220 1,7 % 11 262 220 1,6 % 11 262 220 1,7 %

Actionnariat salarié – FCPE 
“Fonds Danone” 8 530 765 1,3 % 16 462 405 2,3 % 16 462 405 2,5 %

Autodétention – La Société 32 526 992 4,8 % 32 526 992 4,6 % − −

Autocontrôle – Filiale Danone 
Espagne 5 780 005 0,9 % 5 780 005 0,8 % − −

Autres 441 670 085 65,9 % 464 260 614 65,8 % 464 260 948 69,6 %

Total 670 710 400 100,0 % 705 555 516 100,0 % 667 248 853 100,0 %

(a) Le pourcentage des droits de vote bruts est calculé en tenant compte des actions détenues par la Société et ses filiales, qui sont privées de droit de vote.

(b) Le nombre des droits de vote nets (ou droits de vote “exerçables en Assemblée Générale”) est calculé sans tenir compte des actions privées de droit de vote.
(c) �Les droits de vote du groupe MFS ont été plafonnés à 6 % lors de l’Assemblée Générale du 27 avril 2017, conformément à l’article 26.II des statuts de la Société 

(voir paragraphe 7.6 Assemblée générale, droits de vote ci-avant pour plus de détails sur la limitation des droits de vote en Assemblée Générale).

Au 31 décembre 2017, la part du capital de la Société détenue par 
des actionnaires au nominatif pur et au nominatif administré et 
faisant l’objet de nantissements est non significative. 

À la connaissance de la Société, sur la base des déclarations de 
franchissement de seuil effectuées auprès de l’Autorité des Marchés 
Financiers, aucun actionnaire autre que MFS et BlackRock ne détient 
une participation dans la Société supérieure à 5 % du capital ou des 
droits de vote au 31 décembre 2017.

Actions détenues par les membres du Conseil d’Administration et du Comité Exécutif
Voir paragraphe 6.5 Actions DANONE détenues par les membres du Conseil d’Administration et du Comité Exécutif.
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7.8 Actionnariat de la Société au 31 décembre 2017 et évolution au cours des trois derniers exercices 

MODIFICATION DANS LA RÉPARTITION DU CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ AU COURS DES TROIS DERNIERS EXERCICES
Exercice clos le 31 décembre

2017 2016 2015

Actionnaires
Nombre 

d’actions

%  
du total 

d’actions

% des 
droits de 

vote nets (a)
Nombre 

d’actions

% 
du total 

d’actions

% des 
droits de 

vote nets (a)
Nombre 

d’actions

% 
du total 

d’actions

% des 
droits de 

vote nets (a)

MFS 59 943 156 8,9 % 7,78 % 70 545 063 10,8 % 9,1 % 83 804 278 12,8 % 10,8 %

BlackRock 40 773 191 6,1 % 6,1 % 34 552 051 5,3 % 5,4 % 34 552 051 5,3 % 4,9 %

First Eagle Investment  
Management 16 296 614 2,4 % 2,4 % 14 155 850 2,2 % 2,2 % 14 797 091 2,3 % 2,3 %

Amundi Asset Management 14 909 453 2,2 % 2,0 % 14 250 441 2,2 % 3,4 % 11 447 283 1,7 % 1,8 %

Groupe Sofina  14 292 198 2,1 % 4,2 % 14 110 330 2,2 % 3,4 % 14 110 330 2,2 % 3,3 %

Lyxor 12 770 814 1,9 % 1,9 % − − − − − −

Norges Bank 11 954 907 1,8 % 1,8 % 11 330 020 1,3 % 1,8 % 9 357 050 1,4 % 1,5 %

Groupe CDC 11 262 220 1,7 % 1,7 % 10 924 281 1,7 % 1,7 % 10 823 151 1,7 % 1,7 %

Actionnariat salarié – FCPE 
“Fonds Danone” 8 530 765 1,3 % 2,5 % 8 343 996 1,3 % 2,5 % 8 190 638 1,3 % 2,5 %

Autodétention – La Société 32 526 992 4,8 % − 33 129 198 5,1 % − 33 946 170 5,2 % − 

Autocontrôle – Filiale Danone 
Espagne 5 780 005 0,9 % − 5 780 005 0,9 % − 5 780 005 0,9 % −

Autres 441 670 085 65,9 % 69,6 % 427 029 251 65,1 % 67,7 % 416 865 269 63,6 % 69,6 %

Total 670 710 400 100 % 100 % 655 892 000 100 % 100 % 654 951 200 100 % 100 %

(a) Ce pourcentage exclut les actions détenues par la Société et ses filiales, qui sont privées de droit de vote.

Participation de MFS
Au cours des exercices 2015 à 2017, la participation du groupe 
Massachusetts Financial Services (“MFS”) dans le capital de la Société 
a baissé, pour représenter 8,9 % du capital au 31 décembre 2017. 

MFS a indiqué à la Société que le nombre de droits de vote (bruts 
et nets) de la Société dont il est titulaire est inférieur au nombre 
d’actions qu’il détient, certains de ses clients conservant le droit 

de vote attaché aux actions confiées en gestion à MFS. Ainsi, au 
31 décembre 2017, MFS a indiqué détenir 59 943 156 actions DANONE 
(soit environ 8,9 % du capital), dont 51 918 806 actions (soit environ 
7,7 % du capital) pour lesquelles MFS exerce le droit de vote et 
8 024 350 actions (soit environ 1,2 % du capital) pour lesquelles les 
clients de MFS conservent le droit de vote.

Participation de BlackRock
Au cours des exercices 2015 à 2017, le groupe BlackRock a augmenté 
sa participation dans le capital de la Société pour détenir 6,1 % des 
actions de la Société au 31 décembre 2017. 

Entre janvier 2017 et février 2017, BlackRock a effectué plusieurs 
déclarations de franchissement du seuil de 5 % du capital ou des 
droits de vote à la hausse ou à la baisse (voir déclarations n°217C0121, 
n°217C0153, n°217C0225, n°217C0452 et n°217C0478).

Autres mouvements significatifs au cours des trois derniers exercices
Aucune déclaration de franchissement de seuil légal dans le capital 
ou les droits de vote de la Société n’a été publiée par l’Autorité des 
Marchés Financiers au cours de l’exercice 2017, à l’exception de 
celles de BlackRock mentionnées ci-avant.

À la connaissance de la Société, il n’y a pas eu, au cours des trois 
derniers exercices, d’autres modifications substantielles de  
l’actionnariat de la Société.

Actionnariat salariés
Danone réalise chaque année une augmentation de capital réservée 
aux salariés de Danone adhérant à un Plan d’Épargne Entreprise. 

Au 31 décembre 2017, à la connaissance de la Société, le nombre 
d’actions de la Société détenues directement ou indirectement par le 
personnel de la Société et des sociétés qui lui sont liées, et notamment 
celles faisant l’objet d’une gestion collective ou étant frappées d’in-
cessibilité, soit dans le cadre d’un Plan d’Épargne Entreprise, soit par 
le biais de Fonds Communs de Placement (le FCPE “Fonds Danone” 
et les FCPE d’autres filiales de la Société), s’élevait à 9 549 226, soit 
1,4 % du capital de la Société, dont les 8 530 765 actions (1,3 % du 
capital) détenues par le FCPE “Fonds Danone”.

Seul le conseil de surveillance du FCPE “Fonds Danone” est habilité à 
voter pour le compte des titres détenus par le FCPE. Par exception à 
ce principe, conformément aux décisions du conseil de surveillance, 
une procédure de consultation des porteurs de parts du FCPE par 
référendum peut être mise en place en cas de partage des voix 
au sein du conseil de surveillance. Le conseil de surveillance est  
actuellement composé de (i) quatre membres salariés représentant 
les porteurs de parts salariés et anciens salariés, désignés par les 
représentants des diverses organisations syndicales représenta-
tives conformément au Code du travail, et de (ii) quatre membres 
représentant l’entreprise et désignés par la direction de Danone.
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7.9 Marché des titres de la Société

Titres au porteur identifiable
Aux termes des statuts et dans les conditions prévues par la loi et 
les règlements, la Société peut demander à tout moment à l’or-
ganisme chargé de la compensation des titres (Euroclear France) 
le nom ou la dénomination sociale, la nationalité et l’adresse des 
détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit 
de vote dans ses propres Assemblées d’actionnaires, ainsi que le 

nombre de titres détenus par chacun d’eux et, le cas échéant, les 
restrictions attachées à ces titres. Euroclear France recueille les 
informations demandées auprès des établissements teneurs de 
compte-conservateurs qui lui sont affiliés, qui sont tenus de fournir 
ces informations.

Répartition des actionnaires sur la base de l’étude sur les titres au porteur identifiable  
réalisée par la Société en décembre 2017 

En pourcentage du capital

Investisseurs institutionnels 77 %

Dont États-Unis 46 %

France 20 %

Reste de l’Europe 16 %

Royaume-Uni 6 %

Suisse 6 %

Reste du Monde 6 %

Actionnaires individuels et FCPE “Fonds Danone” 10 %

Actions propres et autocontrôle 6 %

Autres 7 %

Total 100 %

7.9 MARCHÉ DES TITRES DE LA SOCIÉTÉ

PLACES ET INDICES DE COTATION
Places de cotation
Les actions de la Société sont cotées sur Euronext Paris 
(Compartiment A – Service à Règlement Différé ; code ISIN : 
FR 0000120644 ; symbole “BN”) et font également l’objet d’une 
cotation secondaire sur la bourse suisse SWX Suisse Exchange.

De plus, Danone maintient un programme sponsorisé Level 1 
d’American Depositary Receipts (ADR) qui sont échangés sur 

le marché hors cote (over the counter), via la plateforme OTCQX 
sous le symbole DANOY (chaque ADR représentant un cinquième 
d’une action DANONE). L’OTCQX est une plateforme d’information 
regroupant plus de 300 groupes internationaux, qui permet d’as-
surer l’accès aux investisseurs américains tout en garantissant la 
transparence des prix.

Indices
Les actions DANONE font partie des indices suivants :

•	 CAC 40, principal indice publié par Euronext Paris ;

•	 Eurostoxx 50, indice qui regroupe les cinquante premières  
capitalisations boursières de la zone euro.

La Société figure également parmi les principaux indices de res-
ponsabilité sociale (voir paragraphe 5.1 Danone, une vision intégrée 
de la responsabilité sociale, sociétale et environnementale).
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7.10 Éléments susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique

COURS DE BOURSE ET VOLUMES DE TRANSACTIONS
Exercice clos le 31 décembre 2017

Nombre de titres échangés Volumes échangés Cours de bourse

Cumul
(en nombre de 

titres)

Moyenne 
quotidienne
(en nombre  

de titres)

Cumul des 
capitaux  

échangés
(en milliards 

d’euros)

Cours moyen 
mensuel

(en euros  
par titre)

Plus haut
(en euros 
par titre)

Plus bas
(en euros 
par titre)

Janvier 34 068 128 1 548 551 2,04 59,90 61,75 57,99

Février 38 482 844 1 924 142 2,33 60,55 63,06 58,06

Mars 35 863 280 1 559 273 2,26 63,10 64,46 61,14

Avril 33 439 319 1 857 740 2,13 63,76 64,49 61,87

Mai 41 119 494 1 869 068 2,70 66,14 67,75 63,73

Juin 39 640 324 1 801 833 2,67 67,24 69,52 65,81

Juillet 32 584 569 1 551 646 2,12 65,26 66,85 62,86

Août 37 469 518 1 629 109 2,47 66,15 68,40 62,52

Septembre 35 034 999 1 668 333 2,34 66,79 68,58 65,33

Octobre 32 407 762 1 473 080 2,25 69,25 72,67 66,62

Novembre 30 442 756 1 383 762 2,13 69,85 71,73 68,50

Décembre 28 120 531 1 480 028 1,98 70,66 72,13 69,28

Source : Euronext Paris. Comprend les transactions effectuées hors système. 

7.10 ÉLÉMENTS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE EN CAS D’OFFRE PUBLIQUE
Conformément à l’article L. 225-37-5 du Code de commerce, éléments susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique :

(i) Structure du capital de la Société
Voir paragraphe 7.8 Actionnariat de la Société au 31 décembre 2017 et évolution au cours des trois derniers exercices.

(ii) Restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote
Les statuts de la Société prévoient un système de plafonnement des 
droits de vote, décrit au paragraphe 7.6 Assemblée Générale, droits 
de vote. L’Assemblée Générale du 22 avril 2010 a décidé d’inclure un 
mécanisme de suspension de cette limitation pour une Assemblée 
Générale, dès lors que le nombre d’actions qui y sont présentes ou 
représentées atteint ou dépasse 75 % du nombre total d’actions 
ayant le droit de vote.

Par ailleurs, les statuts de la Société prévoient une obligation 
d’information à la charge de toute personne qui viendrait à détenir 
ou à cesser de détenir une fraction égale à 0,5 % des droits de vote 
ou un multiple de cette fraction, à compter du franchissement de 
l’un de ces seuils. Ce mécanisme est décrit dans le paragraphe  
7.7 Franchissement de seuils, actions et cession d’actions.

En cas de non-respect de cette obligation d’information et à la demande 
d’un ou de plusieurs actionnaires détenant 5 % des droits de vote, 
les droits de vote excédant la fraction qui aurait dû être déclarée ne 
peuvent être exercés ou délégués par l’actionnaire défaillant, à toute 
assemblée d’actionnaires qui se tiendrait jusqu’à l’expiration d’un 
délai de deux ans suivant la date de régularisation de la notification.

À la date du présent Document de Référence, la Société n’a connais-
sance d’aucune clause de conventions prévoyant des conditions 
préférentielles de cession ou d’acquisition portant sur au moins 0,5 % 
du capital ou des droits de vote de la Société.

(iii) Participations directes ou indirectes dans le capital de la Société dont elle a connaissance
Voir paragraphe 7.8 Actionnariat de la Société au 31 décembre 2017 et évolution au cours des trois derniers exercices.

(iv) Détenteurs de titres comportant des droits de contrôle spéciaux sur la Société et description de ceux-ci
Néant.

(v) Mécanismes de contrôle prévus par un éventuel système d’actionnariat du personnel, quand les droits de contrôle ne sont pas 
exercés par ce dernier
Seul le conseil de surveillance du FCPE “Fonds Danone” est habilité 
à décider de la réponse à donner à une éventuelle offre publique 
pour ce qui concerne les actions DANONE détenues par le FCPE. 

Par exception à ce principe, une procédure de consultation par 
référendum des porteurs de parts du FCPE pourra être mise en 
place en cas de partage des voix au sein du conseil de surveillance.
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7.11 Changement de contrôle

(vi) Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et qui peuvent entraîner des restrictions au transfert d’actions  
et à l’exercice des droits de vote
Il n’existe à la connaissance de la Société aucun accord entre actionnaires qui pourrait entraîner des restrictions au transfert d’actions 
et à l’exercice des droits de vote de la Société.

(vii) Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Conseil d’Administration  
ainsi qu’à la modification des statuts
À l’exception des règles, approuvées par les actionnaires lors de 
l’Assemblée Générale du 29 avril 2014, concernant la nomination 
des Administrateurs représentant les salariés (voir paragraphe 

6.1 Organes de gouvernance), il n’existe aucune règle spécifique 
applicable à la nomination et au remplacement des membres du 
Conseil d’Administration et à la modification des statuts. 

(viii) Pouvoirs du Conseil d’Administration en cas d’offre publique
Conformément à la résolution approuvée par les actionnaires lors 
de l’Assemblée Générale du 27 avril 2017, le Conseil d’Administration 
ne peut pas mettre en œuvre le programme de rachat d’actions de 
la Société en période d’offre publique sur les actions de la Société. 
Il sera proposé à l’Assemblée Générale du 26 avril 2018 de recon-
duire cette limitation.

Par ailleurs, conformément à la décision de l’Assemblée Générale 
du 27 avril 2017, le Conseil d’Administration ne peut pas décider 
d’émettre des actions et des valeurs mobilières avec ou sans droit 
préférentiel de souscription (sauf augmentation de capital réservée 
aux salariés et dirigeants et attribution d’actions sous conditions 
de performance) pendant les périodes d’offre publique sur les 
actions de la Société. 

(ix) Accords conclus par la Société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de changement de contrôle de la Société
•	 Danone a consenti à des actionnaires minoritaires de ses filiales 

des options de vente portant sur leurs actions, susceptibles d’être 
exercées en période d’offre publique. Le montant de ces options 
figure à la Note 3.6 des Annexes aux comptes consolidés. 

•	 En 2005, la Société a conclu avec le groupe Arcor un accord qui 
régit les relations entre Danone et Arcor au sein de la société 
commune Bagley Latino America, un des leaders des biscuits en 
Amérique latine, dans laquelle la Société détient, indirectement, 
une participation de 49 %. En cas de changement de contrôle de 
la Société, le groupe Arcor aura le droit de faire racheter par la 
Société la totalité de sa participation dans Bagley Latino America, 
à sa juste valeur. 

•	 En 2016, Danone a conclu avec Al Faisaliah Holding un nouveau 
pacte d’actionnaires qui régit leurs relations au sein de la société 
commune Alsafi Danone Company Limited, société saoudienne 
vendant des produits laitiers frais et des jus de fruits au Moyen 
Orient, dans laquelle Danone détient indirectement 17 %. En cas 
de changement de contrôle de la Société sans l’accord de Al 
Faisaliah Holding, Al Faisaliah Holding pourra mettre fin au pacte 
d’actionnaires et exercer une option d’achat sur les actions que 
détient Danone dans Alsafi Danone Company Limited.

•	 Dans le cadre de contrats relatifs à l’exploitation de sources 
d’eau minérale, notamment Volvic et Évian en France, Danone 
entretient avec les communes où se situent ces sources des 

relations privilégiées et très anciennes. Il est difficile pour la 
Société d’apprécier avec certitude l’incidence sur ces contrats 
d’un éventuel changement de son contrôle.

•	 Les plans de stock-options, de Group performance units (GPU) 
et d’actions sous conditions de performance (GPS) mis en place 
par la Société au profit de certains salariés et de ses dirigeants 
mandataires sociaux comportent des dispositions particulières 
en cas de changement de contrôle résultant d’une offre publique 
visant les titres de la Société, décrites au paragraphe 6.4 Détail 
des plans de rémunération long terme et pluriannuelle.

•	 Le contrat de crédit syndiqué de Danone comporte une clause 
de changement de contrôle qui offre aux banques prêteuses un 
droit de remboursement anticipé dans le cas d’un changement de 
contrôle de la Société, s’il est accompagné d’une dégradation de 
sa notation par les agences de notation au niveau sub-investment 
grade. Ce contrat de crédit syndiqué représente un montant en 
principal de 2 milliards d’euros.

•	 Le programme d’émissions obligataires EMTN de la Société, les 
emprunts obligataires de la Société aux États-Unis réalisés en 
juin 2012 et en novembre 2016 ainsi que certaines lignes bilatérales 
de crédit bancaire comprennent également un dispositif similaire 
dans le cas d’un changement de contrôle de la Société (voir Note 
10.3 des Annexes aux comptes consolidés).

(x) Accords prévoyant des indemnités pour les salariés et dirigeants de la Société, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause 
réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fin en raison d’une offre publique
Voir paragraphe 6.3 Rémunérations et avantages des organes de gouvernance.

7.11 CHANGEMENT DE CONTRÔLE
À la connaissance de la Société, il n’existe aucun accord dont la mise en œuvre pourrait, à une date ultérieure, entraîner un changement 
de contrôle de la Société.




